
la décision du Tribunal, l’amende de
la Société Générale de 218 millions
d’euros. Dès lors, le recours n’ayant
plus de portée, la banque s’en
désiste et accepte de payer, tout
comme les autres établissements
bancaires qui s’acquittent du mon-
tant de l’amende qui leur avait été
préalablement notifié.
Pendant ce temps, d’autres banques
telles que l’américaine JP Morgan et
Crédit Agricole continuent de croi-
ser le fer sur le fond avec la Com-
mission européenne, courant le
risque, si elles sont sanctionnées, de
se voir infliger une amende dont le
montant sera plus élevé que celui
proposé aux autres établissements
bancaires ayant accepté de recon-
naître d’emblée leur culpabilité. n

Or, en vertu du droit européen,
l’écart entre les assiettes des sanc-
tions infligées aux différentes
banques doit être proportionnel
à l’écart entre leurs parts de mar-
ché, ce qui n’est, dans cette affaire,
manifestement pas le cas.

Une bataille risquée
Société Générale engage donc un
recours, le premier en Europe con-
tre une décision de transaction de la
Commission européenne, auprès du
Tribunal de l’Union européenne
afin que le calcul du montant de son
amende soit revu à la baisse. En
tout, le contentieux s’étale sur plus
de deux ans mais la Commission
finit par céder et accepte de réduire,
de manière inédite et sans attendre

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

C ’est une position juridique
inédite, et donc auda-
cieuse, qu’a adoptée la
Société Générale face au

Tribunal de l’Union européenne.
Dans l’affaire Libor/Euribor, la ban-
que faisait partie de ces établisse-
ments bancaires condamnés par la
Commission européenne en décem-
bre 2013 pour s’être entendus sur la
fixation des taux d’emprunt et de
prêt interbancaires, contrevenant
ainsi au droit de la concurrence en
vigueur au sein de l’Union. Résultat :
à la suite d’un accord transactionnel
passé avec la Commission où les
banques ont reconnu leur culpabi-
lité, une amende record et totale de
plus de 1,7 milliard d’euros, dont
445,8 millions pour la Société Géné-
rale, leur a été infligée.

Une décision discriminatoire
Mais, quelques semaines après
l’annonce de cette décision, la
banque rouge et noir voit… rouge :
elle estime que le montant des
amendes infligées par la Commis-
sion européenne aux différentes
banques ayant accepté de transi-
ger est discriminatoire. D’après
elle, cette somme – dont elle vient
tout juste de prendre connais-
sance – ne reflète pas les parts de
marché respectives des institu-
tions bancaires. Par rapport aux
autres établissements ayant
accepté l’accord – RBS, Barclays et
Deutsche Bank –, la Société Géné-
rale a en effet des activités sur le
marché deux fois plus restreintes.

CONTENTIEUX//
En déposant
un recours inédit
contre une
décision
transactionnelle
de la Commission
européenne
dans l’affaire
Libor/Euribor,
la Société
Générale a obtenu
une réduction
de 218 millions
d’euros du
montant initial de
son amende. Récit
d’une opération
audacieuse.

Réduireune
amendeen
usantdudroit

Evacué par la porte française, le
secret des affaires revient par la
fenêtre européenne. Un temps
évoqué au cours du débat parlemen-
taire autour de la loi Macron, le
dispositif fait l’objet d’une directive
qui vient d’être largement adoptée
par le Parlement européen.
Tel qu’il est défini dans ce texte, le
« secret des affaires » protège d’une
collecte et d’une utilisation illicites
« toutes les informations qui ne sont
pas généralement connues des person-
nes appartenant aux milieux qui
s’occupent normalement du genre
d’informations en question, ou ne leur
sont pas aisément accessibles » ; qui ont
« une valeur commerciale parce qu’elles
sont secrètes » ; et qui ont « fait l’objet,
de la part de la personne qui en a le
contrôle de façon licite, de dispositions
raisonnables, compte tenu des circons-
tances, destinées à les garder secrètes ».
Selon Jonathan Mattout, avocat asso-
cié au cabinet Herbert Smith Freehills,
ces conditions donnent des grandes
lignes qui devront être précisées par
les lois de transposition à venir puis
par la jurisprudence.
Pour les entreprises, il s’agit de
disposer d’un arsenal juridique
leur permettant de demander

réparation en cas de vol ou d’utili-
sation illégale d’informations
immatérielles, confidentielles et
stratégiques qu’elles souhaitaient
garder pour elles. « Les outils juri-
diques actuellement à leur disposi-
tion en Europe ne permettent pas
une protection suffisante des biens
immatériels à forte valeur. Ces
outils ne sont en rien dissuasifs de
faits de pillage ou d’espionnage
organisé, assure Jonathan Mattout.
Il n’existe par exemple pas dans
l’arsenal pénal français d’instru-
ment adapté à la répression des faits
d’espionnage industriel. Les tribu-
naux sont à présent contraints de

tordre les textes d’incrimination, tel
celui de l’abus de confiance, pour
tenter de faire rentrer les faits d’une
affaire dans les cases juridiques
existantes. La tâche ne fonctionne
pas toujours, loin de là. »

Comme la Chine
et les Etats-Unis
Toutefois, si elle permet à l’Europe
de se doter d’un arsenal juridique
comparable à celui de la Chine ou
des Etats-Unis, comblant ainsi un
déficit de compétitivité en la
matière, la définition fournie par la
directive est assez floue pour laisser
une large marge d’appréciation au
législateur et aux juges nationaux.
Surtout, les premiers effets de ce
texte ne se feront effectivement
sentir que d’ici 2 à 4 ans... « S’il est
prématuré de juger de l’efficacité d’un
tel texte, une telle évolution va dans le
bon sens et répond à un besoin d’une
plus grande protection face à un
phénomène extrêmement répandu et
très déstabilisant pour l’activité des
entreprises », souligne l’avocat.
Victimes ces dernières années,
Valeo, Michelin et Autolib’ ne diront
sans doute pas le contraire.— V. B.
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À NOTER
Les Parlements nationaux ont
24 mois pour transposer cette
directive dans leur propre législa-
tion à compter du 13 avril 2016.

Secretdesaffaires,une
notionencoreàpréciser

LÉGISLATION //
La définition fournie par
la directive européenne
laisse une large marge
d’appréciation au
législateur et aux juges
nationaux. Elle devra
donc être précisée dans
les lois de transposition
qui devront être
adoptées sous deux ans
par les Parlements
nationaux.
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AU NOM
DE LA LOI

ANNE OUTIN-ADAM
ET DIDIER KLING
Directeur des politi-
ques législatives et
juridiques de la CCI
Paris Ile-de-France,
expert du Club des
juristes, et vice-prési-
dent trésorier de la
CCI Paris Ile-de-
France, membre du
Club des juristes

Alertesurlavigilance

L a proposition de loi relative au devoir de
vigilance des sociétés mères et des
entreprises donneuses d’ordre vient

d’être adoptée en seconde lecture à l’Assemblée
nationale : les grandes entreprises (5.000 sala-
riés en France ou 10.000 en France et à l’interna-
tional) auraient l’obligation d’établir « un plan
de vigilance » pour prévenir les atteintes aux
droits de l’homme et à l’environnement, ainsi
que la corruption chez leurs sous-traitants ou
fournisseurs avec qui elles ont une relation
commerciale durable.
Derrière des objectifs éminemment louables se
dissimule un texte qui appelle de grandes réser-
ves, dénoncé de façon unanime par les représen-
tants des entreprises pour les motifs suivants.
Sa complexité tout d’abord, en constatant
l’immense champ des chefs de responsabilité
retenus et une énumération peu éclairante sur
l’identification des normes de référence. Pour
les droits de l’homme et les libertés fondamenta-
les, on n’en compte pas moins d’une vingtaine.
Son inadaptation au terrain ensuite. Par
essence, la problématique relève de démarches
concertées impliquant nos grandes entreprises,
parmi les plus engagées mondialement dans des
process vertueux à soutenir. Et condamner tout
manquement en la matière même sans dom-
mage établi, par une amende civile pouvant
atteindre 10 millions d’euros, serait pour le
moins décalé alors que la première sanction des
comportements non vertueux relève, en tout
état de cause, du marché. De même, comment
faire fi du fait qu’aucun autre pays n’impose à ses
sociétés une responsabilité d’une aussi vaste
ampleur. Isolant la France, nul doute que ce
dispositif, s’il voyait le jour, participerait des
mesures favorisant la fuite de nos centres de
décision et affecterait l’attractivité de notre
territoire pour les investisseurs étrangers.
Au-delà, il n’est guère besoin d’une analyse
approfondie pour prendre conscience que les
seuils de déclenchement élevés sont un leurre.
La portée de cette réforme irait bien au-delà des
seules grandes entreprises, se répercutant
inévitablement sur l’ensemble des partenaires
français et étrangers composant leurs chaînes
de valeur, quelle que soit leur taille. De facto, à
cette cascade de plans de vigilance seraient
attachés des processus lourds de contrôle et
d’audit internes et externes, avec des coûts
conséquents.
Si réglementation il devait y avoir, il convien-
drait plutôt de privilégier un texte international
à partir des initiatives des Nations unies et de
l’OCDE ou, à défaut, un texte européen, mais en
aucun cas une loi française isolée. Dans un souci
de cohérence des initiatives politiques, il est
donc urgent de s’atteler à la transposition de la
directive sur les obligations non financières,
seule voie raisonnable.
Et de souligner, pour clore ce propos, que
l’Assemblée nationale a voté ce texte à 32 voix
contre 1… Vous avez dit démocratie ? Mais toute
circonspection serait ici malvenue, puisqu’il est
de principe républicain que « l’Assemblée est
toujours en nombre pour délibérer… » n

ILSONTBOUGÉ

Benoît Rocher devient associé de June
Partners // Jean-Claude Najar est
nommé associé chez Lazareff Le Bars //
Neil Robertson est désormais associé
au sein de Bignon Lebray Avocats.

En partenariat avec Nomination.fr

Jonathan Mattout, avocat associé au
cabinet Herbert Smith Freehills. Photo DR

Jé
rô

m
eM

ey
er

-B
is

ch
po

ur
«

Le
sE

ch
os

Bu
si

ne
ss

»

86 %
DES ENTREPRISES
interrogées par Herbert Smith
Freehills envisagent de réaliser
une ou plusieurs acquisitions
au cours des trois prochaines
années.

JEAN-CLAUDE RIVALLAND, MANAGING PARTNER, ALLEN & OVERY
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Jean-Claude Rivalland rempile. Associé au sein du département fusions-acquisi-
tions du bureau parisien d’Allen & Overy depuis 1999, il en est également le mana-
ging partner depuis 2010 et vient d’être réélu à ce poste. Dans le même temps, Denis
Chemla, qui dirige la pratique « contentieux et arbitrage » du bureau de Paris, vient

d’être élu « senior partner ». Ils se disent tous les deux « déterminés à travailler de
concert pour poursuivre le développement du bureau ». n
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